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1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique et social, par M. Ernest Brémond. 


ment à donner son avis sur le projet de loi-programme relative 
à l'équipement électrique. 


Etant donné le trop court délai imparti pour l'examen de ce 
texte, il n’a pas été possible d'entendre les personnalités inté- 
‘ressées ; à défaut d’auditions, le rapporteur a consulté par 


LEs OBJECTIFS DE CONSOMMATION. 


LES PROGRAMMES DE PRODUCTION. 


Hydraulique. ‘ écrit, en vue de connaître leurs observations : 
Nucléaire. général du commissariat à l'énergie ato- 
que 
Thermique. Le directeur général de la Compagnie nationale du Rhône ; 
Les PROGRAMMES DE TRANSPORT. Le directeur général de l’Electricité de France, 
Les et, par ailleurs, a pris contact avec quelques-uns des experts qui 
PROGRAMMES DE DISTRIBUTION. participent à la préparation du quatrième plan. 
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Le rapporteur remercie particulièrement son collègue M. Boi- 
teux, tant en son nom qu'en celui de la section, pour la part 
prépondérante qu’il a prise à la préparation du présent rapport. 


La lôiprogramme se réduit à un article unique approuvant 
« un programme d'équipement électrique d'un montant global 
de 7.281.000,000 NF, dont 3.684,090.000. NF pour l'année 1962 
et 3.597.000.000 NF pour l’année 1863. Ce programme concerne 
les opérations de l’Electricité de France, dé la Compagnie natio- 
nale du Rhône et du commissariat à l'énergie atomique ». Cepen- 
dant, les montants d'’investissements autorisés ne peuvent être 
appréciés qu'au travers des intentions du législateur, qui font 
l'objet d'un exposé des motifs annexé au projet de. loi. C'est 
sur cet exposé des motifs qu'a porté l'éxamén du Conseil 
économique et social. 

L'objet essentiel des lois de programme est d'engager le 
Parlement sur des périodes dépassant le cadre du budget annuel. 
Il est en effet d'un grand intérêt pour les maîtres d'œuvre, 
d'une part, et les constrücteurs où entreprises, d'autre part, de 
connaître les programmes d'équipement électrique . suffisam- 
ment longtemps avant le commencement des travaux : les pre- 
miers doivent assurer dans les meilleures conditions un déve- 
loppement des moyens de production en harmonie avec celui 
des consommations — ce qui suppose notamment des délais de 
réalisation sûrs au sujet desquels constructeurs ou entreprises 
pourront plus facilement s'engager s'ils disposent d'éléments 
d'informations anticipés pour organiser leurs plans de travaux. 

Le projet de loi-programme pour l'équipement électrique 
couvre les deux premières années du quatrième plan. Les pro- 
grammes d'équipement en cause résultent des travaux effectués 
pour la préparation de ce plan lequel n'a pas encore été soumis 
au Parlement. Cependant, l'avancement des études dans la 
branche de l'électricité est suffisant pour qu'on puisse espérer 
que les programmes ainsi présentés en anticipation soient confir- 
més lors de la publication de l’ensemble du quatrième plan. 


L'exposé des motifs précise que la prochaine loi de programme 
couvrira l’activité des années 1964 et 1965 permettant ainsi les 
réajustements nécessaires. - 


Les objectifs de consommation. 


Les prévisions de consommation retenues pour l'établissement 
de la loi de programme concernent, pour les équipements de 
production, les années 1966 et 1967 au cours desquelles la 
majorité des équipements prévus aux programmes de 1962 et 
1963, doivent être mis en service. Elles sont établies en fonc- 
tion d’hypothèses sur le taux d’accroissement annuel de la 
production intérieure brute (p. i. b), à partir d’un niveau de 
109 milliards de kilowattheures (TWh) en 1965, terme du qua- 
trième plan. Les niveaux de consommation de 1967, dernière 
année intéressée par la loi de programme, sont donnés dans le 
tableau suivant, avec rappel de ceux des années antérieures : 


PROGRESSION ANNUELLE 
de la 
production intérieure brute 
à partir de 1965. 


CONSOMMATION (TWh) 


1959 1060 1065 1067 


Pourcentage. 


61,6 72 104 126 1 


Ces prévisions résultent approximativement de l'application 
d’une relation établie à partir des corrélations observées depuis 
dix ans entre les taux d’accroïissements annuels respectifs de 
la consommation et de la p. i. b: les accroissements annuels 

la consommation d'électricité sont approximativement la 
somme d'un terme constant (3,5 p. 100) et d'un terme égal à 
l'accroissement de la p. i. b. (1). 


(1) La relation s'écrit, entre deux époques t et t,: 
C, — C, (p. à. b.), — (p. i. b), 
e 0,035 (t-t,) 
(p. i. b.) 
Elle conduit pour 1967, aux résultats suivants dans les diverses 
hypothèses faites sur la croissance de la p. i. b. : 
126 — 128,5 — 130, 


Cette relation permet de définir la tendañce moyenne de % 
consommation liée à une perspective donnée d'évolution de la 
p. i. b; mais il faut s'attendre à observer des écarts autour de 
cette tendance, d'autant plus importante que l'échéance de Ja 
est plus loisfâine. On tient cépte durisque inhérent 

ces aléas reténañt pour objectif des programmes d'équipe. 
ment, un niveau de consomation supérieur à Celui donné par 
la tendance moyenne : pouf” une prévision faite 196}, à par. 
tir de la dérnñière consommation connue, E. D. F. Considère 
comme satisfaisant d'effectuer une majoration qui réduise à 
une chance sur quatre le risque de voir l'objectif dépassé, ce 
qui revient à admettre un écart de +3 TWh en 1965 et 
+4 TWh en 1967 entre la consommation probable et le niveau 
de Fobjéctif, comme le précise l'exposé des motifs (chapitre 1" 
Objectifs de la loi de programme, 9° alinéa). e 


Il faut noter que le délai moyen de réalisation des programmes 
de. là, distribution est inférieur à un an. Il en résulte que 
les objectifs de” consommation associés aux programmes de 
distribution des années 1962 et 1963 doivent correspondre appro- 
ximativement aux consommations des années 1963 et 1964 qui 
de par leur proximité, sont beaucoup mieux connues que les 
objectifs de production: ces de nsommation sont 
«1 l'ordre, respectivement, de 1 'TWh et “100 TWh en 1963 


Les objectifs de consommation visés par la loi de programme 
étant ainsi définis, il y a lieu de rechercher dans quelle mesure 
les programmes proposés permettent d'y faire face. Le tableau 
suivant indique le niveau des consommations annuelles proba- 
bles dont ces programmes garantissent la fourniture avec les 
normes habituellement admises par l’Electricité de France. 


l'ÉONSOMMATION ANNUELLE 
probable garaalie (TWh), 
1967 1964 
Programmes garantis: 
12 
Programmes garantis el complémentaires : 


En renonçant au déclassement des groupes thermiques anciens 
que l’Electricité de France envisageait de faire au cours de la 
période 1961-1965 et compte tenu de la contribution prévue des 
centrales minières et des producteurs autonomes, le programme 
garanti de production permet d'atteindre en 1967 un objectif 
de consommation qui correspond à une progression de la p. i. b. 
à peine i de 8 p. 100 par an de 1965 à 1967 (et d'un 
peu plus de 4 p. 100 de 1961 à 1967). Etabli sur la base de taux de 
progression aussi faibles, ce programme garanti ne dépasse 
guère à vrai dire ce que les maîtres d'œuvre estimaient devoir 
réaliser en toute certitude... 

Si on ajoute au res garanti la totalité des programmes 
complémentaires, moyens de ction prévus correspon- 
dent à un taux de croissance de la p. i. b. de l’ordre de 5 p. 10 
par an à partir de 1965. Si la progression de la p. i. b. pouvait 
se maintenir à 5,5 p. 100 au-delà de 1965, les programmes de 
production apparaîtraient légèrement insuffisants. 


En ce qui concerne la distribution, on peut se demander s'il 
convient bien de distinguer, eomme pour les programems de 
production, un programme garanti et un programme complémen 
taire, eu égard à la très faible incertitude qui pèse sur les 
consommations à desservir à deux ans d'échéance. Le niveal 
des consommations qui peuvent être satisfaites dans de bonnes 
conditions correspond sensiblement pour le programme garanti 
à des progressions de la p. i. b. de 3,5 p. 100 et pour l'ensemble 
des programmes garantis et complémentaires à 4 à 4,5 P. 100. 
Le montant prévu des investissements apparaît donc trop faible 
pour faire convenablement face au dé de la consonr 
mation attendu au cours des prochaines années, en admettant 
même que les investissements des programmes complémentaires 
soient autorisés. 


Les programmes de production. 


Plusieurs sortes de moyens de production peuvent être we 
en œuvre pour faire face aux accroissements des besoins es 
gie électrique : hydraulique, nucléaire, thermique. Traditio 
nellement, parce qu’il est à la fois reproductible à la de 
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et le moins cher en investissements, le thermique est pris comme 
moyen de bouclage ume fois définis les autres programmes (et 
es apports des secteurs autonomes). Ce sont denc des programmes 


d'équipements hydraulique et nucléaire dont il convient d'abord 


d'apprécier le 
| Hydrautique. 


Comme le rappelle l'exposé ües motifs, les engagements 
annuels d'équipement hydraulique se sont élevés en moyenne 
à 18 TWh sur la période 1953-1961. Pour les prochaines années, 
la cadence des engagements annuels peut être appréciée par 
référence au potentiel hydro-électrique restant à équiper, compte 
tenu de la rentabilité des investissements envisagés et des possi- 
bilités des constructeurs. 


Des indications présentées à la commission de l'énergie, il 
ressort que les projets d'usines hydrauliques actuellement 
recensés représentent une production annuelle de ordre de 
#5 milliards de kWh, dont 7 à 8 sur le Rhône. 


La plus grande partie de ce potentiel est réalisable dans des 
conditions de rentabilité d'ores et déjà satisfaisantes : 


Les caleuls effectués sur un ensemlbe de chutes susceptibles 
d'être engagés au cours du quatrième plan ont démontré une 
rentabilité de 7,7 p. 100, par rapport au thermique équivalent, 
dans l'hypothèse d’une baisse de 1 p. 100 par an du prix de la 
calorie, baisse que d’aucuns contestent ; malgré cette hypothèse 
défavorable, le taux de rentabilité apparaît supérieur au seuil 
de 7 p. 100 qui est fréquemment évoqué à l’occasion des travaux 
du commissariat au plan. 


Sur cette base, les programmes proposé par Electricité de 
France et la C. N. R. représentaient des engagements d’au moins 
18TWh par an au cours du quatrième plan. A cet égard, on peut 
noter qu’un tel rythme ne semble pas devoir saturer les possi- 
bilités des constructeurs, possibilités qui doivent se situer aux 
environs de 2 TWh/an. 


La loi de programme envisage un rythme annuel d’engage- 

ments garantis de 1,6 TWh. Il y a lieu de s'étonner qu'une 
part, même réduite, soit faite à l’hydraulique dans les pro- 
grammes complémentaires ; en effet, dans un domaine où chaque 
opération possède ses caractéristiques distinctes, il paraîtrait 
souhaitable que les programmes soient totalement garantis de 
manière à placer les entreprises et les constructeurs dans les 
meilleures conditions pour réaliser leurs programmes de tra- 
vaux. Les engagements annuels de 1963 atteindraient ainsi 
173 TWh; de ce fait, la moyenne des deux années s’établirait 
aux environs de 1,7 TWh. 


On peut se demander si ce rythme de réalisation qui n’infir- 
merait pas la tendance à une réduction progressive du rythme 
des engagements esquissés dans les programmes précédents, 
ne tient pas à la crainte de voir le gisement hydraulique épuisé 
trop rapidement. 


Cette crainte n'apparaît pas fondée : l'appréciation qui est 
faite du potentiel exploitable repose sur les connaissances actuel- 
ls de la technique, et l'expérience montre que le progrès, 
notamment en génie civil, réalisé au cours des dernières années, 
a pour effet d'accroître régulièrement la part du gisement hydrau- 
lque susceptible d’être exploitée économiquement. 


De plus, d’autres aspects liés à la valorisation de l'eau vont 
faire progressivement apparaître des possibilités complémentaires 
nouvelles d'équipement hydro-électrique : il s’agit principalement 
des possibilités corrélatives au développement des réservoirs 

ires à l’accroissement des disponibilités en eau, soit des 
nes urbaines soit de l’agriculture. Dans ces conditions, rien ne 
Sopposerait à ce qu'on envisageât même un accroissement du 
tthme hydraulique par rapport à celui du passé. 


On pourrait craindre cependant, en s’engageant dans cette 
Voie, que les constructeurs ne soient incités à développer la 
part de leur activité qu'ils consacrent à l’électricité, au risque 
de se trouver suréquipés au moment où les progrès de la tech- 
nique nucléaire justifieraient effectivement que s'’amorçât une 
réduction des programmes hydrauliques. 


On peut aussi se demander si le retour à une cadence de 
18 TWh ne serait pas de nature à augmenter les difficultés 
rencontrées actuellement pour l'écoulement du charbon. En fait, 
l'écart de cette cadence avec celle proposée sur les deux années 
de la loi de programme correspondrait à peine à une consom- 
Mation annuelle de 100.000 tonnes de charbon, à partir de 1967, 
alors que les besoins de combustibles complémentaires d’Elec- 
tricité de France à cette époque, une fois placées les disponibilités 
françaises, s’élèveront à plus de 5 millions de T. E. C., pour un 

veloppement de la p. i. b. de 5 p. 100 par an; ces besoins 


nécessiteront un recours à l'importation, même en tenant compte 
des disponibilités sarraises et en ue le gaz du Sahara 
doive être consommé assez largement par Électricité de France 
vers 1967 (2 milliards de mètres cubes par an). 


Nucléaire. 


Les programmes d'équipement nucléaire correspondent à un 
rythme moyen de 200 MW par an, qui est à peu près celui du 
troisième plan. 7 

Pour apprécier le bien-fondé de l'importance de ces pro- 
grammes, on rappellera en quelques s les principes de la 
politique commune suivie par le C. Æ. A. et Electricité de 
France. 

L'énergie mucléaire apparaît à long terme comme la seule 
source susceptible de faire face à des besoins d'énergie en 
croissance continue. Mais, la rentabilité des usines nucléaires 
n'est pas encore à hauteur de celle offerte par les moyens de 
produetion classiques actuellement réalisables, si bien que la 
France se trouve devant l'option suivante: poursuivre les 
æecherches et l'expérimentation à l'échelle industrielle, en 
escomptant que les dépenses correspondantes sont une garan- 
tie pour l'avenir, ou attendre que les pays les plus avancés 
dans la recherche aient mis au point des techniques rentables, 
et les adopter à ce moment. C’est la première solution qui a été 
choisie, de manière à donner à notre pays le maximum de chances 
d’avoir une position compétitive sur le plan énergétique lors- 
que le relais de l'énergie nucléaire deviendra une réalité 
économique. 

L’exploration poussée d’une filière — celle de Marcoule et 
de Chinon — uranium naturel et graphite, le démarrage d’une 
nouvelle filière sur le plan industriel — ELA4, uranium naturel 
et eau lourde — et la participation à une réalisation dans le 
cadre d’Euratom — filière uranium enrichi et eau sous pres- 
sion — forment un ensemble d'opérations coûteuses. La cadence 
d'équipement admise, 200 MW par an, permet à la fois d'espérer 
tirer le maximum d'enseignements en vue d’une évolution vers 
des réalisations d’un coût acceptable, et de mettre progressive- 
ment l’industrie dans une situation lui permettant, le jour venu, 
r démarrer des programmes de construction à une cadence 
élevée. 

Etant donné ses caractéristiques, il est normal de trouver le 
nucléaire en totalité dans les programmes garantis. 


Thermique. 


L'essentiel des programmes sera constitué de groupes du 
nouveau palier technique de puissance unitaire de 250 MW. Sur 
le nombre total de quinze groupes prévus, une part un peu plus 
faible semble avoir été réservée au programme garanti ; la déci- 
sion d’engager les autres groupes sera prise annuellement en 
fonction de la tendance que marquera la p. i. b. par rapport 
aux objectifs. 

Les programmes thermiques marquent une croissance notable 
par pa re aux dernières années, mais qui apparaît suffisam- 
ment régulière pour être absorbée convenablement par les 
constructeurs. 

Le projet de loi de programme souligne la part de plus en plus 
importante que doit prendre le thermique dans la production 
de l'électricité. A ce sujet, il est intéressant de noter que la 
consommation de combustibles marchands, charbons et hydro- 
carbures, doit pratiquement quadrupler en dix ans, passant d’un 
niveau de 7 à 8 MtEC en 1960 (pour une hydraulicité moyenne) 
à environ 15 en 1965 et 30 MtEC en 1970 si la progression de la 
p. i. b. s'effectue à une rythme annuel moyen de l’ordre de 
5 p. 100. 

Les programmes de transport. * 

Les programmes de transport des années 1962 et 1963 sont 
destinés à assurer les transits supplémentaires qui apparai- 
tront vers 1963-1964, transits qui sont commandés essentielle- 
ment par les mises en service des nouveaux moyens de produc- 
tion qui entreront en service à cette époque. Tous ces moyens 
de production sont actuellement en cours de construction, et 
permettent par conséquent de définir les programmes de trans- 


. port nécessaires. 


Pour s’en tenir aux principaux traits de ces programmes on 
peut noter qu'ils doivent accompagner l'important effort de 
production entrepris dans le Sud-Est avec l'aménagement de 
la Durance, et dans le Sud-Ouest avec les centrales de Bordeaux 
et d’Arjuzanx ; de plus un gros effort d'aménagement des struc- 
tures existantes doit être entrepris pour assurer dans de bonnes 
conditions le développement de l'alimentation de la région pari- 
sienne. 
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Les programmes de distribution. 


Le montant des investissements justifiés par Electricité de 
France auprès de la commission de l'énergie du quatrième plan 
est déterminé à partir d'un programme global qui couvre une 
période de dix ans — actuellement 1957-1966. Les programmes 

ui en résultent sont ajustés chaque année pour tenir compte 

e l'évolution réelle des consommations et des progrès de la 
technique. 


Bien que les programmes présentés par Electricité de France 
aient pour seul objectif de faire face aux accroissements de 
consommation prévus au plan, sans réserver de marge à une 
amélioration des conditions de desserte des abonnés, les enga- 
gements prévus au projet de loi-programme pour les réseaux de 
distribution et de répartition leur sont notablement inférieurs. 
Dans ces conditions, Electricité de France rencontrerait des 
difficultés pour satisfaire de nouveaux abonnements ou des 
demandes d'augmentation de puissance qui sont le corollaire 
de l'expansion économique souhaitée par les pouvoirs publics ; 
ces difficultés ne pourraient que s'accompagner d'une détériora- 
tion de la qualité du service particulièrement sur les réseaux 
basse tension. La situation apparaît d'autant plus sérieuse que 
les demandes d’Electricité de France étaient établies pour faire 


face à une progression de la p. i. b. de 5 p. 100 par an à partir de 
1961. La revision en hausse de l'objectif du quatrième plan, avec 
une progression de 5,5 p. 100 de la p. i. b. appellerait en tout 
état de cause une revalorisation parallèle des investissements, 

Mais la qualité du service prend une importance d’autant plus 
grande que l'emploi de l'énergie électrique se développe davan. 
tage. Il apparaît indispensable de dépasser l'objectif 
modeste, auquel Electricité de France a dû se limiter, de 
maintenir cette qualité, pour dorénavant s'orienter délibérément 
dans la voie d’une amélioration continuelle. 


* 
** 

En résumé, si le projet de loi de programme pour la première 
moitié du quatrième plan apparaît satisfaisant à la fois dans 
son principe et à l'égard de la consistance des pro: 
qu’il propose à l'approbation du Parlement, il appelle toute. 
fois quelques réserves : 

— sur le partage entre programme garanti et programmes 
complémentaires ; 

— sur la tendance à réduire le rythme des engagements 
hydrauliques ; 

— et sur le montant des engagements de la distribution. 
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2° Avis adopté par le Conseil économique et social au cours de sa séance du 12 juillet 1961 
sur le projet de loi de programme relative à l'équipement électrique. 


Le Conseil économique et social, 

Vu la lettre de M. le Premier ministre en date du 28 juin 1961 
le saisissant de l’examen du projet de loi-programme relative 
à l'équipement électrique ; 


Après avoir entendu le rapport présenté par M. Brémond au 


nom de la section de la production industrielle et de l'énergie, 


Estime que le développement de notre équipement électrique 
doit être réalisé en tenant compte des considérations suivantes : 


A. — Une loi de programme de l'équipement électrique pré- 
sente un intérêt tout particulier pour les maîtres d'œuvre et 
constructeurs, eu égard à l’importance et aux longs délais de 
réalisation de cet équipement. 


B. — Le projet de loi de programme ne couvre que la partie 
dite « garantie » du programme présenté dans l'exposé des 
motifs. 

En ce qui concerne les équipements de production cette 
partie « garantie » vise un objectif correspondant à un taux 
de croissance de la production intérieure brute au-delà de 1965 
nettement inférieur à celui qui est actuellement envisagé pour 
la période couverte par le quatrième plan ; en ce qui concerne 
ls équipements de distribution la partie garantie correspond 
à des perspectives de développement de la consommation infé- 
rieures à celles qui sont prévues dans le cadre de l'étude en 
cours du quatrième plan, pour les années 1963 et 1964 où ces 
équipements seront mis en service. 


C. — On ne doit pas sous-estimer l'importance et les dévelop- 
pements encore possibles du gisement hydraulique français res- 
tant à équiper dans des conditions économiques, le rôle que cer- 
tains de ces équipements sont appelés à jouer dans l’aménage- 
ment du territoire, la perspective d’avoir à importer des quantités 
importantes d’énergie primaire pour alimenter les centrales 
thermiques au-delà des cinq prochaines années; mais il faut 
tenir compte aussi de la possibilité qu’un développement avanta- 
geux de la production d'énergie nucléaire n’amène dans quelques 
années à limiter l'importance des programmes d'équipement 
hydroélectrique confiés aux constructeurs. 


D. — L'état actuel des réalisations dans le domaine de la 
production d'énergie nucléaire n'autorise pas encore à envisager 
un développement important de la production de cette énergie 
et nécessite la poursuite de l’expérimentation à l’échelle indus- 
trielle des prototypes mis au point par le C 


E. — Les investissements consacrés à la distribution ne sont 
pas en rapport avec l’évolution prévue des moyens de production. 
Or, il convient de ne pas sous-estimer l'importance que revêt 
pour l’économie nationale une qualité sans cesse améliorée de 
la desserte en énergie électrique, tant en ce qui concerne les 
zones urbaines que les zones rurales. Il est nécessaire au surplus 
de pouvoir faire face largement aux augmentations de puissance 
demandées par une population qui est appelée à moderniser 
rapidement ses activités et son mode de vie. 

En effet, malgré l'augmentation continue et importante de la 
Consommation totale d'électricité en France, la consommation 


par habitant y reste encore inférieure à celle qu’on observe dans 
les principaux pays occidentaux. 


L'accroissement important de la consommation par tête en 
certaines régions bien équipées masque l'insuffisance des réseaux 
de distribution en d’autres zones et il convient de veiller à ce 
que le volume des crédits disponibles soit suffisant pour que 
l’état des réseaux n’aggrave pas les déséquilibres régionaux et la 
certaines catégories de consommateurs déjà défa- 
vorisés (1). 


nn pi tenu de ces considérations, le Conseil économique et 
socia 
Emet l'avis (2): | 

1° Qu'il convient d'approuver le principe de la loi de pro- 
gramme qui lui est soumise, concernant les investissements à 
réaliser au cours des deux premières années du quatrième plan. 

2° Que la partie du programme d'équipement électrique que 
la loi a pour objet de garantir devrait correspondre à des 
objectifs de consommation plus élevés, qui soient en meilleure 
harmonie avec les tendances du quatrième plan. 

3° Que, si un accroissement du rythme annuel des investisse- 
ments hydro-électriques, par rapport aux 18 milliards de kWh 
annuels engagés en moyenne au cours des années précédentes, 
ne s'impose pas actuellement, une réduction du rythme de ces 
engagements est certainement prématurée ; et qu'il serait néces- 
saire, par conséquent, d'accroître le programme des équipements 
hydroélectriques garanti en 1962 et d’incorporer, au moins, au 
programme garanti pour l’année 1963 le programme complémen- 
taire prévu pour cette année. 

4° Qu'il convient d'approuver le programme des investisse- 
ments nucléaires. 

5° Qu'il convient, sans préjudice de l'incorporation des pro- 
grammes complémentaires aux programmes garantis, de porter 
les crédits prévus pour la distribution au niveau nécessaire 
développer et renforcer les réseaux en vue de satisfaire la 
demande, tant en ce qui concerne les zones urbaines que les 
zones rurales, dans les conditions qu’exige une distribution 
moderne (3), 


* 
LE 


En conclusion, le Conseil. économique et social émet le vœu 
que la loi de programme relative à l'équipement électrique dont 
il approuve le principe, garantisse un programme de travaux 
ps vo cpmams accrue soit à même de répondre aux avis qui 
p ent. 


(1) Les deux derniers alinéas du point E résultent de l’adoption, 
à main levée, d’un amendement. 

(2) Le vote a été acquis au scrutin public à l’unanimité deg 
163 votants (voir résultat en annexe). 

(3) La fin de l’alinéa depuis les mots « pour développer. etc, » 
résulte de l'adoption, à main levée, d'un amendement. Le texte 
initial de la section était le suivant : « pour satisfaire la demande 
dans les conditions qu'exige une distribution moderne ». 
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SCRUTIN 
sur l'ensemble du projet d'avis. 
Ont voté 163 
Le Conseil économique et social a adopté. 
Ont voté pour (163). 


Groupe des travailleurs : 

C. F, C. — MM. Alidières, Braun, Cavelier, Charuau, Chaulet, 
Espéret, Jeanson, Lagandré, Eevard, Mathevet, Quirin, 

ulter. 

C. G. T. — MM. Barjonnet, Caille, Dautriche, Delon, Duret, Ehni, 
Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins, 

C. G. T.-F. ©. et apparentés. — MM. Ammour, ert, Blaise, 
Bothereau, Cucuel, Delamarre, Delaplace, Richard, Sidro, Tribié, 
Venteÿjol. 

C. G. C. — MM, Aguilhon, Bicheron, Hervouet, Le Ferme, 
Malterre. 

Groupe des entremrises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagnierd, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau G., Demmerlé, Ducros, 
Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, Haiff, Kruger, Laguionie, 
Lalou, Lemaire-Audoire, Mayolle, Mersch,. Meunier, Paquette, Par- 
fait, Pisson, Prêcheur, Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin 
de Montaigu, Trocmé. 


ANNEXE A L'AVIS 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bidau, Biset, de Boissard, Bon. 
jean, Bouchard, Chatras, Chégut, Collet, Dalle, Debatisse, Deleau J 
Deneux, Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Ferté, Forget, 
Génin, Guellati, Guy-Charon, Hervieu, Labonde, Lacaille, Lescour. 
ret, Najah, Nové-Josserand, Pateau, Robin, Van Graefschepe, 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Bré 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 

Groupe de l'artisanat, — MM. Chareille, Colomer, Jeudon, Res. 
sicaud, Séné, 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, — 
MM. Alexandre, Aumoñier, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, May 
Mercier, Perroux, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. ‘ 
ee mi de l'U. N. A. F.. — MM. Dary, De Loynes, Leroy, Si Hassen, 

inot. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Gaussel, 
Harasse, Lamy, Martin, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer, — MM. Abe. 
lin, Buy, Jourdain, Mohamed, Sanglier. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, 
Vignes, 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi. 


ran, Chardonnet, Durand-Réville, Langlet, Martial, Millot, Polti 
Senet, Tisserand. 
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